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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU VENDREDI 30 SEPTEMBRE 2016
MEMBRES PRESENTS : Mmes Michèle BEZ, Corinne DEBORDEAUX et Valérie BENOIT
MM Daniel CAPELLI, Serge BILLET, Marcel ROBBE, Bruno HENRIET, Raymond BRENET 
MEMBRES ABSENTS EXCUSES : Mme Catherine CHAUVIN ayant donné procuration à  Mme Michèle BEZ, M Jean-Paul BONNET ayant donné procuration à M Daniel CAPELLI, M François MONNET ayant donné procuration à M Serge BILLET, M Christophe RIGOLOT ayant donné procuration à M Raymond BRENET, M Michel GAGELIN ayant donné procuration à Mme Corinne DEBORDEAUX, M Didier MONTANARI ayant donné procuration à Mme Valérie BENOIT.
MEMBRE ABSENT : M Philippe QUERRY.
SECRETAIRE DE SEANCE : M Raymond BRENET
------
1°) VENTE DU CHALET DE CHAON 
M le Maire expose les travaux à réaliser dans le chalet de Chaon, en particulier la réfection de la toiture estimée à 36 000 €, à laquelle nous devons ajouter la réfection électrique et des égouts ainsi que l’appartement du bas.
Compte-tenu des travaux à réaliser, le Maire propose de vendre ce bâtiment. Mme Michèle BEZ rappelle que ce bâtiment a permis de loger des enfants du village à revenus faibles. Certains font remarquer qu’il est plus intéressant aujourd’hui de s’appuyer sur des organismes comme NEOLIA pour gérer les logements sociaux. 

Après débat, la décision de vendre est mise au vote : abstention : 1 (Michel GAGELIN), Contre : 1 (François MONNET), Pour : 12.
Le Conseil autorise le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires et fixer les modalités de la vente, en accord avec la commission bâtiment.
2°) VALIDATION DES DECOMPTES GENERAUX ET DEFINITIFS (DGD) POURCELOT ET VOEGTLIN ET PENALITES DE RETARD
Pour l’entreprise POURCELOT, la pénalité d’un montant de 5 700 € est annulée compte-tenu que ses travaux ne sont pas à l’origine des retards du chantier.
Pour l’entreprise VOEGTLIN, la pénalité d’un montant de 9 600 € est ramenée à 2 000 € correspondant aux deux mois de loyer supplémentaire de la classe mobile.

Le Conseil accepte à l’unanimité.
3°) AVENANT N°1 CONVENTION ADEME CONSTRUCTION BÂTIMENT 
Avenant de prolongation de la convention de financement avec l’ADEME à une durée totale de 40 mois.
Le Conseil autorise à l’unanimité le Maire le Maire à signer cet avenant.
4°) CREATION DU COMITE CONSULTATIF JUMELAGE 
Un comité consultatif jumelage est crée afin d’épauler la commission communale du jumelage. 8 personnes ont souhaité faire partie de ce comité :
M Jean-Yves RIGOLOT, Mme Sylvie BONNET, M et Mme Jocelyn VALLET, Mme Anny CAPELLI, M Raymond BEZ, Mme Sandrine SAIVE, Mme Hélène MERCET.

Le Conseil accepte cette création à l’unanimité.
5°) REVERSEMENT TCFE DU SYDED 
Considérant les décisions du SYDED et conformément aux dispositions prévues au dernier alinéa de l’article L.5212.24 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, décide :

· d’accepter le reversement par le SYDED à la commune d’une fraction égale à 35% du montant de taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE), perçue sur le territoire de la commune et ce, à compter du 1er janvier 2017.

· De donner délégation au Maire pour prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente décision.

6°) TAXE D’HABITATION : DEGREVEMENT DE LA BASE POUR PERSONNE INVALIDE A PLUS DE 80%
Madame Corinne DEBORDEAUX quitte la salle

Le Maire expose les dispositions de l’article 1411 II.3bis du Code Général des Impôts permettant au Conseil d’instituer un abattement spécial de la base compris entre 10% et 20% de la valeur locative moyenne des habitations en faveur des personnes handicapées ou invalides satisfaisant aux conditions nécessaires. Le Maire propose de fixer cet abattement à 20% de la base.
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide d’instituer l’abattement spécial de la base de 20% en faveur des personnes handicapées ou invalides. Vote à l’unanimité des présents.
Madame Corinne DEBORDEAUX rejoint la salle

7°) PROCES-VERBAL DE REVISION DE LA FORÊT, ADAPTATION MINEURE DE LA DELIBERATION

Le Conseil municipal, après explications du Maire, l’autorise à modifier la délibération prise le 3 juin 2016 en ajoutant les éléments suivants : « en son nom, l’application des dispositions de l’article L.122-7 du Code Forestier pour cet aménagement au titre de la législation propre aux sites inscrits et classés ». Vote à l’unanimité.
8°) DEMANDE DE LOCATION DU LOCAL DES POMPES

Le Maire expose une demande de location du local des pompes pour ouvrir un magasin de décoration avec éventuellement des services à la population (dépôt de l’Est Républicain, point relai colis…) et propose un bail précaire de un an renouvelable un an, pour un loyer de 250 € par mois, charges comprises.

Les frais de bail étant à la charge du locataire, ainsi que les constats d’huissier d’états des lieux (début et fin).

Le Conseil accepte à l’unanimité.

9°) ACTUALISATION DU REGLEMENT DU CIMETIERE

Mme Valérie BENOIT expose au Conseil la révision du cimetière permettant de récupérer 8 places et portant la capacité à 11 places disponibles.

D’autre part, elle présente la possibilité de réaliser des cavurnes sur une tranche du cimetière ne permettant pas l’implantation de tombes. Elle propose de modifier le règlement du cimetière :

· Autoriser les cavurnes,

· Préciser les modalités de renouvellement des concessions par anticipation, à savoir au maximum 5 ans avant l’échéance de la concession,
· Préciser l’obligation d’ouverture des nouveaux caveaux par le dessus,

Elle propose également la gratuité des concessions pour les enfants mineurs pour une durée de 30 ans.

Le Conseil accepte à l’unanimité ces propositions.

10°) DEMANDE DE SUBVENTION DE LA PART DE L’USEP

Le Maire donne lecture d’une demande de subvention de l’USEP pour les enfants de l’école.
Le Conseil accepte  à l’unanimité une subvention exceptionnelle de 100 €.

11°) OUVERTURE DE CREDITS BÂTIMENT DE STOCKAGE ET BUDGET GENERAL 

M Marcel ROBBE expose un dépassement de budget du bois déchiqueté dû à un arriéré de factures du bûcheron et propose une ouverture de crédit dans le budget général depuis le compte 70311 et le virer sur le compte 6521 pour un montant de 3 000 €.
Le Conseil accepte à l’unanimité.

12°) FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT (FSL) et FONDS D’AIDE AUX ACCEDANTS A LA PROPRIETE EN DIFFICULTE (FAAD)
Après lecture du courrier du Département, pôle solidarité et cohésion sociale, le Maire propose de reconduire cette subvention pour un montant de 0.61 €/habitant pour le FSL et 0.30€/habitant pour le FAAD.

Le Conseil accepte à l’unanimité.

13°) RAPPORT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU MONT D’OR ET DES DEUX LACS A APPROUVER

Après débat, le rapport d’activité est approuvé à l’unanimité moins une abstention (Mme Corinne DEBORDEAUX).

14°) QUESTIONS DIVERSES
Le Maire demande l’autorisation de faire une demande de subvention à l’Etat dans le cadre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) pour les opérations de sécurisation des écoles en 2016, pour un portail, une clôture et une alarme anti-intrusion.
Le Conseil accepte à l’unanimité.

Séance levée à 0h25

